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Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 24/03/2025

Contexte et constats

Publié sur

SFMI Besançon

2 Impasse des Alouettes
25480 Miserey-Salines

Références : -
Code AIOT : 0005900424

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 24/03/2025 dans l'établissement SFMI
Besançon implanté 2 Impasse des Alouettes 25480 Miserey-Salines. Cette partie « Contexte et
constats » est publiée sur le site internet Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/ ).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SFMI Besançon•
2 Impasse des Alouettes 25480 Miserey-Salines•
Code AIOT : 0005900424•
Régime : Enregistrement•
Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Non•

La société SFMI Besançon, ex-société BULOR, exerce sur son site de MISEREY-SALINES des activités

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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de traitement des métaux de type galvanoplastie pour la bijouterie ou la maroquinerie. Son atelier
est intégré au groupe FMI Sycrilor pour la maroquinerie de luxe.

Contexte de l'inspection :
•     Inspection généraliste produits chimiques

Thèmes de l'inspection :
•     AR - 1

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;



 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de

•
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la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

4
Mesures de
lutte contre

l'incendie

Règlement européen du
18/06/2020, article 1

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

9
Dispositions

constructives
Arrêté Préfectoral du

20/04/2015, article 7.2.1
Demande de justificatif à

l'exploitant
 6 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Prévention des

accidents
Arrêté Ministériel du 09/04/2019,

article 10
Sans objet

2
Gestion des

produits
Arrêté Ministériel du 09/04/2019,

article 8
Sans objet

3

Rubriques de la
Fiche de

données de
sécurité (FDS)

Règlement européen du
18/12/2006, article 31.6

Sans objet

5
Conditions de
stockage et de
manipulation

Règlement européen du
18/06/2020, article 1

Sans objet

6

Produits
incompatibles
associés à des

rétentions

Arrêté Ministériel du 09/04/2019,
article 54

Sans objet

7
Détection
incendie

Arrêté Préfectoral du 20/04/2015,
article 7.3.5

Sans objet

8
Confinement

des eaux
incendie

Arrêté Ministériel du 09/04/2019,
article 20-III

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Le site SFMI Besançon gère de manière satisfaisante ses produits chimiques, notamment au moyen
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d'un état des stocks mis à jour et du suivi des fiches de données de sécurité. Les consignes de
stockage et de manipulation sont mises en œuvre et les mesures de lutte contre l'incendie sont
maintenues en état de fonctionnement.
L'exploitant a tenu compte des remarques de la précédente inspection du 23/05/2022 et a résolu la
plupart des non-conformités relevées à l'époque. Seule une méconnaissance sur la tenue au feu des
planchers du bâtiment demeure.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Prévention des accidents
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 10
Thème(s) : Actions régionales, Plan général des stockages
Prescription contrôlée :

L'exploitant  recense,  sous  sa  responsabilité,  les  parties  de  l'installation  qui,  en  raison  des
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou
produites, des procédés ou des activités réalisés, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L.
511-1 du code de l'environnement.
Les parties de l'installation concernées par l'emploi ou le stockage de substances ou mélanges
inflammables ou à mention de danger H300, H301, H310, H311, H330, H331, H370 ou H372 tels
que définis à l'article 2 […] sont systématiquement à considérer dans ce recensement.
L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant les différentes
zones de danger correspondant à ces risques. L'exploitant tient également à la disposition de
l'inspection des installations classées un plan de l'ensemble des cuves de l'installation précisant,
pour chacune d'elle, ses caractéristiques techniques et chimiques (volume maximum, pH, nom,
utilité, concentration, composition, etc.). Ces plans sont tenus à jour.

Constats :

L'exploitant dispose de :
-  un plan unique de localisation des risques,  dont la dernière mise à jour a été effectuée en
décembre 2024. Ce plan recense notamment les zones à risques chimiques, parmi lesquelles sont
intégrés l'atelier de traitement de surface et les locaux de stockage des produits chimiques.
- un plan masse de l'atelier de traitement de surface sur lequel sont mentionnées toutes les cuves
présentes avec leurs références (nom du module et lettre correspondant à la cuve). Sur la base de
ses références, l'exploitant a accès de manière informatique aux caractéristiques techniques et
chimiques du bain concerné. Ces informations sont également reprises sous forme d'affichage sur
chacun des bains. La dernière mise à jour de ce plan a été réalisée en 2024.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Gestion des produits
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 8
Thème(s) : Actions régionales, Etat des matières stockées
Prescription contrôlée :
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L'exploitant dispose des documents lui  permettant de connaître la nature et les risques des
substances  ou mélanges  dangereux présents  dans  l'installation,  en  particulier  les  fiches  de
données de sécurité.  Il  prend les dispositions nécessaires pour respecter les  préconisations
desdites fiches (compatibilité des produits,  stockage,  emploi,  lutte contre l'incendie).
L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des substances ou mélanges
dangereux détenus. Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées
et des services d'incendie et de secours.La présence dans l'installation de substances ou mélanges
dangereux est limitée aux nécessités de l'exploitation.
Les cuves de traitement, fûts, réservoirs et autres emballages portent en caractères très lisibles le
nom  des  substances  ou  mélanges  dangereux  et,  s'il  y  a  lieu,  les  symboles  de  danger
conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances ou mélanges dangereux.

Constats :

L'exploitant dispose des fiches de données de sécurité pour chacun de ses produits à la fois sous
format  informatique  et  en  version  papier,  rangées  dans  un  classeur  à  côté  des  lignes  de
traitement  de  l'atelier  de  galvanoplastie.
Il réalise un inventaire a minima tous les mois sous format excel. La dernière version datant du
12/03/2025 a été présentée le jour de l'inspection.
Par sondage, les quantités de cyanure de potassium, d'ammoniaque et d'acide sulfurique stockées
ont été contrôlées. Les quantités stockées étaient cohérentes avec l'état des stocks informatique.
Les cuves de traitement, fûts et réservoirs sont étiquetés tel que la réglementation le prescrit.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Rubriques de la Fiche de données de sécurité (FDS)
Référence réglementaire : Règlement européen du 18/12/2006, article 31.6
Thème(s) : Actions régionales, Fiche de données de sécurité (FDS)
Prescription contrôlée :

Règlement (CE) no 1907/2006 REACH_ article 31.6 (Exigences relatives aux fiches de données de
sécurité)
La fiche de données de sécurité est datée et contient les rubriques suivantes:
1) identification de la substance/préparation et de la société/ l'entreprise ;
2) identification des dangers ;
3) composition/informations sur les composants ;
4) premiers secours ;
5) mesures de lutte contre l'incendie ;
6) mesures à prendre en cas de dispersion accidentelle ;
7) manipulation et stockage ;
8) contrôle de l'exposition/protection individuelle ;
9) propriétés physiques et chimiques ;
10) stabilité et réactivité ;
11) informations toxicologiques ;
12) informations écologiques ;
13) considérations relatives à l'élimination ;
14) informations relatives au transport ;
15) informations relatives à la réglementation ;
16) autres informations.
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Constats :

Par sondage, les FDS du cyanure de potassium, de l'ammoniaque 30% et de l'acide sulfurique ont
été consultées.
Il a été constaté que ces FDS comportent bien les 16 rubriques réglementaires ainsi que le numéro
d’enregistrement de la substance au titre du règlement REACH.
Dans les espaces de stockage, l'ensemble des bidons présents sont étiquetés avec les mentions
indispensables (pictogrammes de danger, mentions d’avertissement, mentions de danger, conseils
de prudence).
Les informations essentielles des FDS sont également affichées sur chacun des bains de l'atelier
de galvanoplastie.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Mesures de lutte contre l'incendie
Référence réglementaire : Règlement européen du 18/06/2020, article 1
Thème(s) : Actions régionales, Fiche de données de sécurité (FDS)
Prescription contrôlée :

Règlement  (UE)  2020/878  modifiant  l’annexe  II  du  règlement  (CE)  no  1907/200Exigences
concernant  l’établissement  de  la  fiche  de  données  de  sécurité  :
5.1 mesures de lutte contre l'incendie;
Indiquer  les  règles  de  lutte  contre  un incendie  déclenché par  la  substance/préparation ou
survenant  à  la  proximité  de celle-ci,  en  indiquant  :
- tout moyen d'extinction approprié ;
- tout moyen d'extinction à ne pas utiliser pour des raisons de sécurité ;
- tout danger particulier résultant de l'exposition à la substance/préparation en tant que telle, aux
produits de la combustion, aux gaz produits ;
- tout équipement de protection spécial pour le personnel préposé à la lutte contre le feu.

Constats :

Si les FDS de l'acide chlorhydrique et de l'ammoniaque ne mettent pas en évidence la nécessité
de disposer de moyens de lutte spécifique, la FDS du cyanures de potassium mentionne que les
seuls moyens d'extinction appropriés sont des "agents alcalin d'extinction en poudre".

L'exploitant a fait intervenir la société ISOGARD le 29/03/2023 afin de définir le nombre, le type
et l'emplacement des extincteurs relatifs à son activité. Cette intervention a fait l'objet d'un
certificat N4.

Le certificat de maintenance Q4 en date du 26 mars 2024 a également été présenté et n'appelle
pas de remarque particulière.

3 extincteurs à eau de 5kg sont disponibles dans l'atelier de galvanoplastie ainsi qu'un extincteurs
à CO2 au niveau des armoires électriques.
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Il  n'est pas vérifié qu'un dispositif  spécifique pour le cyanure de potassium est disponible à
proximité du lieu de stockage du cyanures de potassium.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant de justifier que les moyens de lutte dont il dispose comportent un
moyen d'extinction spécifique pour le cyanure de potassium.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Conditions de stockage et de manipulation
Référence réglementaire : Règlement européen du 18/06/2020, article 1
Thème(s) : Actions régionales, Produits incompatibles
Prescription contrôlée :

Règlement  (UE)  2020/878  modifiant  l’annexe  II  du  règlement  (CE)  no  1907/200  Exigences
concernant  l’établissement  de  la  fiche  de  données  de  sécurité  :
7.1.1 : recommandations de manipulation
Indiquer les précautions à prendre pour garantir la sécurité de la manipulation, notamment les
mesures d'ordre technique telles que :

le confinement, la ventilation locale et générale, les mesures destinées à empêcher la
production de particules en suspension et de poussières ou à prévenir les incendies, les
mesures requises pour protéger l'environnement (par exemple, utilisation de filtres ou de
laveurs pour les ventilations par aspiration, utilisation dans un espace clos, mesures de
collecte et d'évacuation des débordements, etc.) ainsi que toutes exigences ou règles
spécifiques ayant trait à la substance/préparation (par exemple,procédures et équipement
d'emploi recommandés ou interdits) en donnant si possible une brève description.

•

7.2 : conditions de stockage et prise en compte des éventuelles incompatibilités ;
Préciser les conditions nécessaires pour garantir la sécurité du stockage, telles que :
-  la conception particulière des locaux de stockage ou des réservoirs (y compris cloisons de
confinement et ventilation), les matières incompatibles, les conditions de stockage (température
et limites/plage d'humidité,  lumière,  gaz inertes,  etc.),  l'équipement électrique spécial  et  la
prévention de l'accumulation d'électricité statique.
Le cas échéant, indiquer les quantités limites pouvant être stockées. Fournir en particulier toute
indication particulière telle que le type de matériau utilisé pour l'emballage/conteneur de la
substance ou de la préparation.

Constats :

Le personnel travaillant au niveau des lignes de traitement dispose d'une formation spécialisée
aux risques chimiques. Ils sont habilités et ne peuvent effectuer que certaines tâches précisément
décrites.
Des  consignes  de  manipulation  sont  clairement  affichées  avec  notamment  le  port  des
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équipements de protection individuel.
Les produits sont stockés dans des zones spécifiques de stockage qui sont identifiées. Les acides
et les bases sont stockés dans des pièces différentes et correctement identifiées.
Les produits sont tous sur rétention. Les rétentions ne sont communes que pour des produits
compatibles conformément aux consignes figurant sur les FDS.
Le cyanure est stocké dans un local sécurisé et répondant au condition de stockage mentionné
dans la FDS.
Il n'est pas constaté d'écart au regard des conditions de stockage mentionnées dans les FDS des
deux autres produits contrôlés.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Produits incompatibles associés à des rétentions
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 54
Thème(s) : Actions régionales, Rétention
Prescription contrôlée :

- article 54 : « Les capacités de rétention sont conçues […] pour recueillir toute fuite éventuelle
provenant de toute partie de l'installation de traitement de surface concernée et réalisées de
sorte que les produits incompatibles ne puissent s'y mélanger (cyanure et acide, hypochlorite et
acide, bisulfite et acide, acide et base très concentrés, etc.) [...]« Les réacteurs de décyanuration
et de déchromatation sont munis de rétentions sélectives, avec un déclencheur d'alarme en point
bas. L'ensemble de l'ouvrage épuratoire est construit sur un revêtement étanche et inattaquable,
dirigeant tout écoulement vers un point bas muni d'un déclencheur d'alarme.
« La détoxication d'effluents cyanurés et le stockage de bains usés cyanurés ou concentrés
cyanurés sont implantés de manière à éviter toute possibilité de stagnation de vapeurs ou gaz
toxiques. »
-  rubrique 10.5 de la  FDS :  matières incompatibles.  Il  y  a  lieu de mentionner les  familles  de
substances ou de mélanges, ou les substances spécifiques, telles que l’eau, l’air, les acides, les
bases, les agents oxydants, avec lesquelles la substance ou le mélange pourrait réagir en générant
une  situation  dangereuse  (par  exemple  une  explosion,  un  rejet  de  matières  toxiques  ou
inflammables, ou une libération de chaleur excessive) et, le cas échéant, de décrire brièvement les
mesures à adopter pour gérer les risques associés à ces dangers

Constats :

Les produits sont tous sur rétention. Les rétentions ne sont communes que pour des produits
compatibles conformément aux consignes figurant sur les FDS.
Les acides et les bases sont stockés à des endroits différents bien distincts.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Détection incendie
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/04/2015, article 7.3.5
Thème(s) : Risques accidentels, Contrôle détection incendie
Prescription contrôlée :

[...]
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Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests
dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des installations classées.

Constats :

L'exploitant a fait installer un système de sécurité incendie par la société SIEMENS le 06/10/2022
avec laquelle il dispose d'un contrat de maintenance.
Les contrôles sont réalisés tous les 6 mois, le dernier ayant eu lieu le 21/03/2025.
Toutes les zones du site sont désormais équipées d'une détection incendie.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Confinement des eaux incendie
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 09/04/2019, article 20-III
Thème(s) : Risques accidentels, Confinement des eaux incendie
Prescription contrôlée :

III. - Rétentions et bassin de confinement L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors
d'un accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction, sont collectées
grâce à un bassin de confinement ou un autre dispositif équivalent. L'exploitant justifie dans son
dossier  d'enregistrement  le  dimensionnement  dudit  bassin.  Des  dispositifs  permettant
l'obturation des  réseaux d'évacuation des  eaux de ruissellement  sont  implantés  de sorte  à
maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou les épandages accidentels. Ils sont
clairement signalés et facilement accessibles et peuvent être mis en œuvre dans des délais brefs
et à tout moment.  Les organes de commande nécessaires à la  mise en service de ce bassin
peuvent être actionnés en toutes circonstances. Une consigne définit les modalités de mise en
œuvre de ces dispositifs. Cette consigne est affichée à l'accueil de l'établissement. Les produits
récupérés en cas d'accident ou d'incendie ne peuvent être rejetés que dans des conditions
conformes aux dispositions de l'article33 ou sont éliminés comme les déchets.

Constats :

Suite aux demandes qui avaient été formulées lors de la précédente inspection du 23/05/2022,
l'exploitant a fait réaliser la réfection de l'enrobé du parking au niveau des parties abîmés. Celui
est  désormais  imperméable  et  en  capacité  d'assurer  le  confinement  des  eaux  d'extinction
incendie.
L'exploitant  dispose ainsi  d'un volume suffisant  pour  le  confinement des eaux d'extinction
d'incendie.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Dispositions constructives
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/04/2015, article 7.2.1
Thème(s) : Risques accidentels, Comportement au feu des structures
Prescription contrôlée :

L’atelier de traitement de surface doit être constitué de matériaux permettant de réduire les
risques de propagation d'un incendie au strict minimum, et doit présenter les caractéristiques de
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faible réaction et de résistance au feu minimales suivantes :

matériaux de classe A1 ou A2 s1 d1 selon NF EN 13 501-1 ;•
murs extérieurs et murs séparatifs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ;•
planchers REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures) ;•
portes et fermetures résistantes au feu (y compris  celles comportant des vitrages et
desquincailleries) et leurs dispositifs de fermeture EI 120 (coupe-feu de degré 2 heures).

•

Constats :

Suite aux demandes qui avaient été formulées lors de l'inspection du 23/05/2022, l'exploitant a
installé  des  portes  REI  120.  Le  PV  de  réception  a  été  transmis  à  l'Inspection  par  mail  du
17/10/2022.
Il a également transmis à l'Inspection les caractéristiques de la conception des planchers par mail
du 30/09/2022. Toutefois, ce document ne comporte aucune information concernant leur tenue
au feu.
Lors de l'inspection du 24/03/2025, l'exploitant a indiqué ne pas avoir retrouvé d'information plus
précises à ce sujet.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Il est demandé à l'exploitant d'établir la tenue au feu de ses planchers et de transmettre cette
information à l'Inspection.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 6 mois


